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Le droit n'est pas seulement un savoir, il est d'abord un ensemble de 
rapports et pratiques que l'on rencontre dans presque toutes les formes de 
sociétés. Cest pourquoi il a toujours donné lieu a la fois a une littérature de 
juristes professionnels, produisant le savoir juridique, et a une littérature sur 
le droit, produite par des philosophes, des sociologues ou des économistes 
notamment 
Paree que le domaine du droit s'étend sans cesse et rend de plus en plus 
souvent nécessaire le recours au savoir juridique spécialisé, meme dans des 
matieres ou il n'avait jadis qu'une importance secondaire, les ouvrages 
juridiques a caractere professionnel ou pédagogique dominent l'édition, et 
ils tendent a réduire la recherche en droit a sa seule dimension positive. A 

. l'inverse de cette tendance;, la oollection Logiques juridiques des Éditions 
L'Harmattan est ouverte a toutes les approches du droit. Tout 'en publiant 
aussi des ouvrages a vocation professionnelle ou pédagogique, elle se fixe 
avant tout pour but de contribuer a la publication et a la diffusion des 
recherches en droit, ainsi qu'au dialogue scientifique sur le <h;oit. Comme 
son nom !'indique, elle se veut plurielle. 
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